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Le Conseil de securite, 

Rappelant ses precedentes resolutions et les declarations de son president 
concernant la Republique democratique du Congo, 

Reaffirmant son ferme attachement a la souverainete, a l’independance, a 
1’unite et a l’integrite territoriale de la Republique democratique du Congo et de 
tous les Etats de la region, et soulignant que les principes de non-ingerence, de bon 
voisinage et de cooperation regionale doivent etre pleinement respectes, 

Soulignant que c’est au Gouvernement congolais qu’il incombe au premier 
chef d’assurer la securite sur son territoire et de proteger les populations, dans le 
respect de 1’etat de droit, des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire, 

Prenant note du rapport a mi-parcours (S/2015/797) et du rapport final 
(S/2016/466) du Groupe d’experts sur la Republique democratique du Congo (le 
« Groupe d’experts »), cree en application de la resolution 1533 (2004) et reconduit 
dans ses fonctions par les resolutions 1807 (2008), 1857 (2008), 1896 (2009), 
1952 (2010), 2021 (2011), 2078 (2012), 2136 (2014) et 2198 (2015), et prenant note 
de la conclusion selon laquelle le lien entre groupes armes, reseaux criminels et 
exploitation illegale des ressources naturelles contribue a l’insecurite dans l’est de 
la Republique democratique du Congo, ainsi que des recommandations formulees 
par les experts, 

Rappelant l’importance strategique que revet la mise en oeuvre de l’Accord- 
cadre pour la paix, la securite et la cooperation pour la Republique democratique du 
Congo et la region, et demandant de nouveau a tous les signataires d’honorer 
rapidement, integralement et en toute bonne foi les engagements qu’ils ont pris dans 
cet accord, en vue de remedier aux causes profondes du conflit et de mettre fin aux 
cycles recurrents de violence, 

Rappelant qu’au titre de 1’Accord-cadre, tous les Etats de la region se sont 
engages a s’abstenir de toute ingerence dans les affaires interieures des pays voisins 
et a ne pas tolerer de groupes armes ni leur fournir une assistance ou un appui de 
quelque nature que ce soit, et reiterant sa ferme condamnation de tout appui apporte 
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de l’interieur ou de l’exterieur aux groupes armes operant dans la region, qu’il soit 
financier, logistique ou militaire, 

Se declarant de nouveau profondement preoccupe par l’insecurite et la crise 
humanitaire causees dans Test de la Republique democratique du Congo par les 
activites militaires de groupes armes congolais et etrangers et la contrebande de 
ressources naturelles congolaises, en particulier d’or et d’ivoire, soulignant qu’il 
importe de neutraliser tous les groupes armes, y compris les Forces democratiques 
de liberation du Rwanda (FDLR), les Forces democratiques alliees (ADF), l’Armee 
de resistance du Seigneur (LRA) et tous les autres groupes armes presents en 
Republique democratique du Congo, conformement a la resolution 2277 (2016), 

Reaffirmant que la neutralisation durable des FDLR demeure essentielle pour 
assurer la stability et la protection des civils en Republique democratique du Congo 
et dans la region des Grands Lacs, rappelant que les FDLR sont un groupe vise par 
des sanctions de l’ONU et qui compte parmi ses dirigeants et ses membres des 
personnes impliquees dans le genocide de 1994 perpetre contre les Tutsis au 
Rwanda, au cours duquel des Hutus et d’autres personnes opposees au genocide ont 
egalement ete tues, et que ce groupe continue de promouvoir et de commettre des 
tueries fondees sur des facteurs ethniques et d’autres massacres au Rwanda et en 
Republique democratique du Congo, notant les informations selon lesquelles les 
Forces armees de la Republique democratique du Congo (FARDC) ont lance, en 
2015 et 2016, des operations militaires qui ont contribue a destabiliser partiellement 
les FDLR, se declarant preoccupe par le fait que ces operations ont ete menees 
simultanement avec des groupes congolais Ma'i-Ma'i, se felicitant de la reprise 
initiale de la cooperation entre les FARDC et la Mission de [’Organisation des 
Nations Unies pour la stabilisation en Republique democratique du Congo 
(MONUSCO), et appelant a la reprise complete de la cooperation et des operations 
conjointes, en conformite avec le mandat de la MONUSCO, 

Condamnant le meurtre brutal de plus de 500 civils dans la region de Beni 
depuis octobre 2014, exprimant sa profonde preoccupation face a la menace que 
constituent les groupes armes, en particulier les ADF, et a la persistance de la 
violence dans cette region, se declarant preoccupe par les informations faisant etat 
d’une collaboration entre des elements des FARDC et des groupes armes au niveau 
local, en particulier celles, replies recemment, indiquant que certains officiers des 
FARDC avaient joue un role dans l’insecurite qui regnait dans la region de Beni, 
demandant que des enquetes soient menees afin de s’assurer que les responsables 
rendent des comptes, et notant l’engagement pris par la Republique democratique 
du Congo dans sa lettre datee du 15 juin 2016 (S/2016/542), 

Reaffirmant qu’il importe de mener a bien la demobilisation permanente des 
ex-combattants du Mouvement du 23 mars (M23), soulignant qu’il importe 
d’empecher que ces ex-combattants se regroupent ou rejoignent d’autres groupes 
armes, et demandant que la mise en oeuvre des Declarations de Nairobi et du 
programme de desarmement, demobilisation, reintegration, et reinstallation ou 
rapatriement des ex-combattants du M23 soit acceleree, moyennant notamment la 
levee des obstacles au rapatriement, en coordination avec les Etats de la region 
concernes, 

Condamnant les mouvements illicites d’armes tant a l’interieur de la 
Republique democratique du Congo qu’a destination de ce pays, y compris les 
transferts a des groupes armes ou entre groupes armes, en violation des resolutions 
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1533 (2004), 1807 (2008), 1857 (2008), 1896 (2009), 1952 (2010), 2021 (2011), 
2078 (2012), 2136 (2014) et 2198 (2015), et se declarant determine a continuer de 
surveiller attentivement l’application de l’embargo sur les armes et des autres 
mesures qu’il a edictees dans ses resolutions concernant la Republique 
democratique du Congo, 

Sachant, a cet egard, que l’embargo sur les armes qu’il a impose joue un role 
notable dans la lutte contre le transfert illicite d’armes legeres et de petit calibre en 
Republique democratique du Congo et concourt a la consolidation de la paix au 
sortir du conflit, au desarmement, a la demobilisation et a la reintegration des ex- 
combattants et a la reforme de l’appareil de la securite, 

Soulignant que l’avenement d’une paix et d’une securite durables en 
Republique democratique du Congo passe necessairement par une gestion 
transparente et efficace des ressources naturelles du pays et par la fin de la 
contrebande et du trafic de ces ressources, se declarantpreoccupe par l’exploitation 
illegale et le trafic de ressources naturelles auxquels se livrent les groupes armes et 
par les effets nefastes du conflit arme sur les zones naturelles protegees, saluant les 
efforts deployes par les gardes forestiers et les autres acteurs congolais qui 
s’efforcent de proteger ces zones, engageant le Gouvernement congolais a continuer 
de s’efforcer de preserver ces zones, et soulignant son plein respect de la 
souverainete du Gouvernement congolais sur ses ressources naturelles et la 
responsabilite qui incombe a ce gouvernement de gerer efficacement ces ressources 
a cet egard, 

Rappelant que les liens entre l’exploitation illegale des ressources naturelles, y 
compris le braconnage et le trafic d’especes sauvages, le commerce illicite de ces 
ressources et la proliferation et le trafic d’armes, constituent un des principaux 
facteurs venant alimenter et exacerber les conflits dans la region des Grands Lacs, 
preconisant la poursuite de l’action que la Conference internationale sur la region 
des Grands Lacs et les gouvernements interesses menent a l’echelle regionale pour 
lutter contre l’exploitation illegale des ressources naturelles, et soulignant a cet 
egard 1’importance que revetent la cooperation regionale et le renforcement de 
l’integration economique, particulierement en ce qui concerne l’exploitation des 
ressources naturelles, 

Notant que le Groupe d’experts a conclu que s’il y a eu des efforts 
encourageants concernant le commerce des minerais et les dispositifs de trapabilite, 
l’or demeure un grave probleme, rappelant que la Declaration de Lusaka issue du 
Sommet extraordinaire sur la lutte contre l’exploitation illegale des ressources 
naturelles dans la region des Grands Lacs de la Conference internationale sur la 
region des Grands Lacs a engage les acteurs de ce secteur a exercer leur devoir de 
diligence, saluant l’engagement de la Conference et les progres accomplis sur cette 
question, et soulignant qu’il est crucial que les gouvernements regionaux et les 
centres de negoce, en particulier ceux qui s’occupent de l’affinage et du commerce 
de l’or, redoublent d’efforts pour accroitre la vigilance contre la contrebande et 
reduire les pratiques qui pourraient saper les efforts deployes au niveau regional par 
la Republique democratique du Congo et la Conference, 

Notant avec preoccupation les informations selon lesquelles des groupes 
armes ainsi que certains elements des FARDC seraient toujours impliques dans le 
commerce illegal de minerais, la production illegale et le commerce illegal de 
charbon de bois et de bois, et le braconnage et le trafic d’especes sauvages, 
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Notant avec une vive inquietude la persistance de graves atteintes aux droits de 
l’homme et violations du droit international humanitaire commises a l’encontre de 
civils dans Test de la Republique democratique du Congo, notamment les 
executions sommaires, les actes de violence sexuelle et sexiste et le recrutement et 
1 ’utilisation d’enfants a grande echelle auxquels se livrent les groupes armes, 

Soulignant qu’il est crucial que le prochain cycle electoral se deroule de fa?on 
pacifique et credible, comme prevu par la Constitution, pour que la democratic 
constitutionnelle puisse etre stabilisee et consolidee en Republique democratique du 
Congo, exprimant sa vive preoccupation face au retrecissement de l’espace 
politique dans le pays, qui s’est notamment traduit par les recentes arrestations et 
mises en detention de membres de l’opposition politique et de representants de la 
societe civile et par les restrictions imposees a des libertes fondamentales comme la 
liberte d’expression et d’opinion, et rappelant la necessity d’un dialogue politique 
ouvert, inclusif et pacifique, centre sur la tenue des elections et associant toutes les 
parties prenantes, dans le respect des droits de l’homme et des libertes 
fondamentales, afin de preparer le terrain en vue de la tenue dans le pays d’elections 
pacifiques, credibles, ouvertes a tous, transparentes et qui respectent les delais fixes, 
et notamment des elections presidentielle et legislatives, prevues d’ici a novembre 
2016, conformement a la Constitution et dans le respect de la Charte africaine de la 
democratic, des elections et de la gouvernance, 

Demeurant vivement preoccupe par les informations faisant etat de la 
recrudescence des violations graves des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire commises par des membres des FARDC, de l’Agence nationale de 
renseignements, de la Garde republicaine et de la Police nationale congolaise, 
enjoignant a toutes les parties de s’abstenir de recourir a la violence et a la 
provocation et de respecter les droits de l’homme, et soulignant que le 
Gouvernement congolais doit se conformer au principe de proportionnalite dans 
l’emploi de la force, 

Rappelant qu’il importe de lutter contre l’impunite dans les forces de 
securite, a tous les niveaux, et soulignant qu’il faut que le Gouvernement congolais 
poursuive ses efforts a cet egard et veille au professionnalisme de ses forces de 
securite, 

Demandant que toutes les personnes responsables de violations du droit 
international humanitaire et de violations des droits de l’homme ou d’atteintes a ces 
droits, y compris d’actes de violence ou de sevices sur des enfants et d’actes de 
violence sexuelle et sexiste, soient rapidement apprehendees, traduites en justice et 
amenees a repondre de leurs actes, 

Rappelant toutes ses resolutions ayant trait aux femmes et a la paix et a la 
securite, au sort des enfants en temps de conflit arme et a la protection des civils en 
periode de conflit arme, et rappelant egalement les conclusions concernant les 
enfants et les conflits armes en Republique democratique du Congo qu’a adoptees le 
18 septembre 2014 son Groupe de travail sur le sort des enfants en temps de conflit 
arme (S/AC.51/2014/3), 

Se felicitant de la volonte de cooperation avec la Representante speciale du 
Secretaire general pour le sort des enfants en periode de conflit arme, la 
Representante speciale du Secretaire general chargee de la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit et la MONUSCO dont fait preuve le 
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Gouvernement congolais, et notamment la Conseillere du President sur la violence 
sexuelle et le recrutement d’enfants, aux fins de [’application du plan d’action 
visant a prevenir et a faire cesser le recrutement et [’utilisation d’enfants par les 
FARJDC et les violences sexuelles qu’elles commettent a l’encontre de ceux-ci, et de 
la lutte contre l’impunite des personnes qui commettent des violences sexuelles en 
periode de conflit, notamment des membres des FARDC, 

Notant l’importance capitale de [’application effective du regime de sanctions 
et le role clef que les Etats voisins ainsi que les organisations regionales et sous- 
regionales peuvent jouer a cet egard, et preconisant que la cooperation soit encore 
renforcee, 

Soulignant qu’il est d’une importance cruciale que le Comite repoive en temps 
voulu les notifications detaillees sur les armes, les munitions et l’entrainement 
visees au paragraphe 11 des directives regissant la conduite de ses travaux, 

Estimant que la situation en Republique democratique du Congo constitue 
toujours une menace pour la paix et la securite internationales dans la region, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

Regime de sanctions 

1. Decide de reconduire jusqu’au 1 er jnillet 2017 les mesures sur les armes 
imposees par le paragraphe 1 de sa resolution 1807 (2008) et reaffirme les 
dispositions du paragraphe 5 de ladite resolution; 

2. Reaffirme que, conformement au paragraphe 2 de la resolution 
1807 (2008), ces mesures ne s’appliquent plus a la fourniture, a la vente ou au 
transfert au Gouvernement de la Republique democratique du Congo d’armes et de 
materiel connexe ni a la fourniture d’une assistance ou de services de conseil ou de 
formation ayant un rapport avec la conduite d’activites militaires destines au 
Gouvernement de la Republique democratique du Congo; 

3. Decide que les mesures visees au paragraphe 1 ci-dessus ne s’appliquent 

pas : 

a) Aux livraisons d’armes et de materiel connexe ou a la fourniture d’une 
assistance ou de services de conseils ou de formation destines exclusivement a 
l’appui de la MONUSCO ou de la Force regionale d’intervention de l’Union 
africaine, ou a leur utilisation par celles-ci; 

b) A la fourniture de vetements de protection, notamment des gilets pare- 
balles et des casques militaires, temporairement exportes en Republique 
democratique du Congo par le personnel des Nations Unies, les representants des 
medias et les agents humanitaires ou d’aide au developpement et le personnel 
associe, pour leur usage personnel uniquement; 

c) A la fourniture d’autres materiels militaires non letaux destines 
exclusivement a un usage humanitaire ou de protection, et d’une assistance 
technique ou formation connexes, dont le Comite aura repu notification a l’avance 
conformement au paragraphe 5 de sa resolution 1807 (2008); 

d) Aux autres ventes ou livraisons d’armes et de materiel connexe, ou a la 
fourniture d’assistance ou de personnel, sous reserve de l’approbation prealable du 
Comite; 
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4. Decide de reconduire, pour la periode indiquee au paragraphe 1 ci- 
dessus, les mesures concernant les transports imposees par les paragraphes 6 et 8 de 
sa resolution 1807 (2008), et reaffirme les dispositions du paragraphe 7 de ladite 
resolution; 

5. Decide de reconduire, pour la periode indiquee au paragraphe 1 ci- 
dessus, les mesures financieres et les mesures concernant les deplacements 
imposees par les paragraphes 9 et 11 de sa resolution 1807 (2008), et reaffirme les 
dispositions des paragraphes 10 et 12 de ladite resolution ayant trait a ces mesures; 

6. Decide que les mesures imposees par le paragraphe 9 de sa resolution 
1807 (2008) ne s’appliquent pas des lors qu’il est satisfait aux criteres enonces au 
paragraphe 10 de sa resolution 2078 (2012); 

7. Decide que les mesures enoncees au paragraphe 5 ci-dessus s’appliquent 
aux personnes et entites que le Comite aura designees au motif qu’elles se livrent a 
des actes qui compromettent la paix, la stabilite ou la securite de la Republique 
democratique du Congo ou concourent a de tels actes, c’est-a-dire : 

a) Contreviennent aux mesures prises par les Etats Membres conformement 
au paragraphe 1 ci-dessus; 

b) Appartiennent a la direction politique ou militaire de groupes armes 
etrangers operant en Republique democratique du Congo qui font obstacle au 
desarmement et au rapatriement ou a la reinstallation volontaires des combattants 
appartenant a ces groupes; 

c) Appartiennent a la direction politique ou militaire de milices congolaises, 
dont celles qui re?oivent un appui venant de l’exterieur de la Republique 
democratique du Congo, qui font obstacle a la participation de leurs combattants 
aux operations de desarmement, de demobilisation et de reintegration; 

d) Recrutent ou utilisent des enfants pour le conflit arme en Republique 
democratique du Congo, en violation du droit international applicable; 

e) Preparent, donnent l’ordre de commettre ou commettent en Republique 
democratique du Congo des actes qui constituent des violations des droits de 
l’homme ou atteintes a ces droits ou des violations du droit international 
humanitaire, selon le cas, notamment des actes diriges contre des civils, y compris 
des meurtres et mutilations, des viols et d’autres violences sexuelles, des 
enlevements, des deplacements forces et des attaques contre des ecoles et des 
hopitaux; 

f) Empechent l’acces a l’assistance humanitaire ou sa distribution en 
Republique democratique du Congo; 

g) Apportent leur concours a des personnes ou entites, y compris des 
groupes armes ou des reseaux criminels, qui prennent part a des activites 
destabilisatrices en Republique democratique du Congo en se livrant a 1’exploitation 
ou au commerce illicites de ressources naturelles, dont l’or ainsi que les especes 
sauvages et les produits qui en sont issus; 

h) Agissent au nom ou sur instruction d’une personne ou d’une entite 
designee ou agissent au nom ou sur instruction d’une entite qui appartient a une 
personne designee ou qu’elle controle; 


6/12 


16-10629 



S/RES/2293 (2016) 


i) Planifient, dirigent ou commanditent des attaques contre des soldats de la 
paix de la MONUSCO ou des membres du personnel des Nations Unies, ou 
participent a de telles attaques; 

j) Fournissent a une personne ou entite designee un appui financier, 
materiel ou technologique ou des biens ou services; 

Groupe d’experts 

8. Decide de proroger jusqu’au l er aout 2017 le mandat du Groupe 
d’experts, exprime I’intention de le reexaminer et de se prononcer, le l er juillet 2017 
au plus tard, sur une nouvelle prorogation, et prie le Secretaire general de prendre 
des que possible les mesures administratives requises pour retablir le Groupe 
d’experts, en consultation avec le Comite, en faisant au besoin appel aux 
competences des membres du Groupe cree conformement aux resolutions 
anterieures; 

9. Prie le Groupe d’experts de s’acquitter des taches enoncees ci-apres et de 
lui presenter, apres concertation avec le Comite, un rapport a mi-parcours, le 
30 decembre 2016 au plus tard, et un rapport final, le 15 juin 2017 au plus tard, et 
d’adresser des raises a jour mensuelles au Comite, sauf les mois oil ces rapports 
doivent lui etre remis : 

a) Aider le Comite a s’acquitter de son mandat, notamment en lui 
fournissant des informations pouvant servir a designer eventuellement des 
personnes et entites qui se livreraient aux activites enoncees au paragraphe 7 de la 
presente resolution; 

b) Reunir, examiner et analyser des informations au sujet de l’application 
des mesures edictees dans la presente resolution, en mettant l’accent sur les 
violations; 

c) Etudier et recommander, en tant que de besoin, des moyens d’ameliorer 
les capacites dont disposent les Etats Membres, en particulier ceux de la region, 
pour appliquer effectivement les mesures imposees par la presente resolution; 

d) Reunir, examiner et analyser des informations sur les reseaux regionaux 
et internationaux d’appui aux groupes armes et sur les reseaux criminels operant en 
Republique democratique du Congo; 

e) Reunir, examiner et analyser des informations concernant la fourniture, 
la vente ou le transfert d’armes et de materiel connexe et la fourniture d’assistance 
militaire connexe, notamment par le truchement de reseaux de commerce illicite, et 
le transfert d’armes et de materiel connexe a des groupes armes par les forces de 
securite de la Republique democratique du Congo; 

f) Reunir, examiner et analyser des informations sur les auteurs de 
violations graves du droit international humanitaire, de violations des droits de 
l’homme et d’atteintes a ces droits, notamment au sein des forces de securite, en 
Republique democratique du Congo; 

g) Evaluer l’efficacite des mesures de trafabilite des minerais dont il est fait 
mention au paragraphe 24 de la presente resolution et poursuivre la collaboration 
avec d’autres instances; 
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h) Aider le Comite a preciser et a actualiser les informations sur les 
personnes et entites visees par les mesures imposees par la presente resolution, 
notamment en fournissant des renseignements concernant leur identite et d’autres 
renseignements pouvant servir a etablir le resume des motifs presidant a leur 
inscription sur la liste, qui est mis a la disposition du public; 

10. Exprime son plein appui au Groupe d’experts, preconise une cooperation 
accrue entre tous les Etats, en particulier ceux de la region, la MONUSCO, les 
organismes competents des Nations Unies et le Groupe d’experts, engage toutes les 
parties et tous les Etats a faire en sorte que les personnes et entites relevant de leur 
juridiction ou de leur controle cooperent avec le Groupe d’experts, et exige de 
nouveau de toutes les parties et de tous les Etats qu’ils garantissent la securite de 
ses membres et de son personnel d’appui, et de toutes les parties et de tous les Etats, 
notamment de la Republique democratique du Congo et des pays de la region, qu’ils 
permettent au Groupe d’experts d’avoir acces, en toute liberte et sans delai, a tels 
personnes, documents et lieux qu’il estimerait susceptibles de presenter quelque 
interet aux fins de l’execution de son mandat; 

11. Demande au Groupe d’experts de cooperer activement, dans le cadre de 
l’execution de son mandat, avec les autres groupes d’experts qu’il a crees; 

Groupes armes 

12. Condamne fermement tous les groupes armes operant dans la region et 
les violations du droit international humanitaire et d’autres normes applicables du 
droit international, ainsi que les atteintes aux droits de l’homme qu’ils commettent, 
notamment les attaques contre la population civile, les soldats de la paix de la 
MONUSCO et le personnel humanitaire, les executions sommaires, les violences 
sexuelles et sexistes et le recrutement et l’emploi d’enfants a grande echelle, et 
reaffirme que les auteurs de tels actes seront amenes a en repondre; 

13. Exige que les FDLR, les ADF, la LRA et tous les autres groupes armes 
operant en Republique democratique du Congo mettent immediatement fin a toutes 
les formes de violence et autres activites destabilisatrices, notamment l’exploitation 
des ressources naturelles, et que leurs membres soient demobilises immediatement 
et de fa?on permanente, deposent les armes, et liberent et demobilisent les enfants 
qui se trouvent dans leurs rangs; 

Engagements nationaux et regionaux 

14. Se felicite des progres accomplis a ce jour par le Gouvernement 
congolais pour ce qui est de mettre fin au recrutement et a l’utilisation d’enfants 
dans le cadre du conflit arme, invite instamment le Gouvernement congolais a 
poursuivre la mise en oeuvre de tous les engagements qu’il a pris dans le plan 
d’action conclu avec l’ONU et de ceux pris en faveur de la protection des filles et 
des gargons contre la violence sexuelle, et a faire connaitre ces engagements dans 
toute la chaine de commandement militaire, y compris dans les zones reculees, et 
demande au Gouvernement congolais de veiller a ce que les enfants ne soient pas 
places en detention pour association avec des groupes armes; 

15. Se felicite de Faction menee par le Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo pour prevenir et combattre les violences sexuelles en 
periode de conflit, notamment des progres enregistres dans la lutte contre 
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l’impunite, et demande a celui-ci de continuer d’honorer les engagements qu’il a 
pris dans le plan d’action de mettre fin aux violences sexuelles et violations que 
commettent ses forces armees, et de redoubler d’efforts dans ce domaine, notant que 
s’il ne le fait pas, le Secretaire general pourrait de nouveau designer nommement les 
FARDC dans ses prochains rapports sur la violence sexuelle; 

16. Souligne qu’il importe que le Gouvernement congolais s’emploie 
activement a poursuivre les responsables des crimes de guerre et des crimes contre 
l’humanite commis dans le pays et que la cooperation a l’echelon regional s’impose 
dans ce domaine, notamment celle que le Gouvernement entretient avec la Cour 
penale internationale, engage la MONUSCO a user de ses pouvoirs actuels pour 
aider le Gouvernement a cette fin et demande a tous les signataires de l’Accord- 
cadre de continuer a tenir leurs engagements et a cooperer pleinement les uns avec 
les autres et avec le Gouvernement congolais et la MONUSCO pour ce faire; 

17. Rappelle qu’il ne saurait y avoir d’impunite pour les responsables de 
violations du droit international humanitaire, de violations des droits de l’homme et 
d’atteintes a ces droits commises en Republique democratique du Congo et dans la 
region et, a ce propos, engage vivement la Republique democratique du Congo, tous 
les pays de la region et les autres Etats Membres de l’ONU qui sont concernes a 
traduire en justice les auteurs de ces actes, y compris les membres des services de 
securite, et a exiger d’eux qu’ils rendent des comptes; 

18. Demande au Gouvernement congolais de continuer de renforcer, avec 
l’aide des partenaires internationaux, la securite, le controle et la gestion des stocks 
d’armes et de munitions, de se pencher sur les transferts a des groupes armes qui lui 
sont signales, selon qu’il conviendra et si la demande lui en est faite, et de mettre en 
oeuvre d’urgence un programme national de marquage des armes, en particulier des 
armes a feu appartenant a l’Etat, dans le respect des normes etablies par le Protocole 
de Nairobi et le Centre regional sur les armes legeres; 

19. Souligne que le renforcement de l’autorite de l’Etat et de la gouvernance 
dans Test de la Republique democratique du Congo incombe au premier chef au 
Gouvernement congolais, qui doit notamment mettre en oeuvre une veritable 
reforme de l’appareil de securite, notamment de l’armee, de la police et de la 
justice, et mettre fin a l’impunite des auteurs de violations des droits de l’homme et 
d’atteintes a ces droits et de violations du droit international humanitaire, et exhorte 
le Gouvernement congolais a redoubler d’efforts a cette fin, conformement aux 
engagements qu’il a pris dans 1’Accord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation; 

20. Exhorte le Gouvernement de la Republique democratique du Congo et 
toutes les autres parties concernees a creer les conditions necessaires pour que le 
processus electoral soit libre, juste, credible, ouvert, transparent, pacifique et 
conforme a la Constitution congolaise, et rappelle les paragraphes 7, 8, 9 et 10 de sa 
resolution 2277 (2016); 

21. Demande a tous les Etats, en particulier ceux de la region, de prendre des 
mesures concretes pour qu’aucun appui ne soit apporte sur leur territoire ou a partir 
de leur territoire aux groupes armes operant en Republique democratique du Congo 
ou traversant le territoire congolais, soulignant qu’il faut s’attaquer aux reseaux qui 
soutiennent les groupes armes operant dans le pays, les financent et recrutent pour 
leur compte et qui enrolent des enfants en vue de leur utilisation comme enfants 
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soldats, et lutter contre la collaboration entre des elements des FARDC et des 
groupes armes au niveau local, et demande a tous les Etats de prendre des mesures 
pour amener, lorsqu’il y a lieu, les dirigeants et membres des FDLR et d’autres 
groupes armes qui resident dans leurs pays a repondre de leurs actes; 

Ressources naturelles 

22. Engage a nouveau le Gouvernement congolais a continuer de lutter 
contre l’exploitation illegale et la contrebande de ressources naturelles, notamment 
en amenant les elements des FARDC qui se livrent au commerce illicite de 
ressources naturelles, en particulier For et les produits provenant d’especes 
sauvages, a repondre de leurs actes; 

23. Souligne qu’il faut redoubler d’efforts pour mettre un terme au 
financement des groupes armes qui prennent part a des activites destabilisatrices en 
se livrant au commerce illicite de ressources naturelles comme l’or ou les produits 
provenant des especes sauvages; 

24. Se felicite, a cet egard, des mesures qu’a prises le Gouvernement 
congolais pour appliquer les lignes directrices sur le devoir de diligence concernant 
la chaine d’approvisionnement des minerais, definies par le Groupe d’experts et 
FOrganisation de cooperation et de developpement economiques (OCDE), prend 
acte des efforts que deploie le Gouvernement congolais pour mettre en oeuvre des 
dispositifs de trafabilite des minerais, et invite tous les Etats a aider la Republique 
democratique du Congo, la Conference internationale sur la region des Grands Lacs 
et les pays de la region a mettre en place un commerce des minerais responsable; 

25. Salue les mesures prises par les gouvernements des pays de la region 
pour appliquer les lignes directrices sur le devoir de diligence, y compris la 
transposition dans leur droit interne des dispositions relatives au mecanisme de 
certification regional etabli par la Conference internationale sur la region des 
Grands Lacs, conformement au Guide de l’OCDE et a la pratique internationale, 
demande que le mecanisme de certification soit etendu a d’autres Etats Membres de 
la region, et engage tous les Etats, surtout ceux de la region, a continuer de faire 
connaitre ces lignes directrices, notamment en priant instamment les importateurs, 
les industries de transformation, en particulier les centres d’affmage de For, et les 
consommateurs de produits mineraux congolais d’exercer la diligence requise, 
conformement au paragraphe 19 de la resolution 1952 (2010); 

26. Engage la Conference internationale sur la region des Grands Lacs et ses 
Etats membres a collaborer etroitement avec les mecanismes en vigueur en 
Republique democratique du Congo afin d’assurer la viabilite et la transparence des 
operations et le respect du principe de responsabilite dans ce domaine, constate que 
le Gouvernement congolais continue d’appuyer la mise en place de dispositifs de 
trafabilite et de diligence destines a permettre Fexportation d’or artisanal, et engage 
celui-ci a poursuivre dans cette voie; 

27. Continue d'engager la Conference internationale sur la region des 
Grands Lacs a mettre en place les moyens techniques necessaires pour aider les 
Etats Membres a lutter contre Fexploitation illegale des ressources naturelles, note 
que certains Etats Membres ont fait d’importants progres dans ce domaine, et 
recommande a tous les Etats Membres de mettre pleinement en oeuvre le systeme de 
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certification regional et de publier des statistiques completes sur le commerce de 
ressources nature lies, conformement au paragraphe 19 de la resolution 1952 (2010); 

28. Engage tous les Etats a continuer de s’employer a mettre fin au 
commerce illicite des ressources naturelles, notamment dans le secteur de l’or, et a 
amener ceux qui se rendent complices de ce commerce illicite a rendre des comptes, 
dans le cadre de l’action menee pour veiller a ce que le commerce illicite des 
ressources naturelles ne profite pas aux entites visees par des sanctions, aux groupes 
armes ou aux reseaux criminels, y compris ceux auxquels appartiennent des 
membres des FARDC; 

29. Reaffirme les dispositions des paragraphes 7 a 9 de sa resolution 
2021 (2011) et demande a la Republique democratique du Congo et aux Etats de la 
region des Grands Lacs de cooperer au niveau regional, notamment aux fins des 
enquetes, en vue de lutter contre les reseaux criminels regionaux et les groupes 
armes impliques dans l’exploitation illegale de ressources naturelles, notamment le 
braconnage et le trafic d’especes sauvages, et de donner pour instruction a leurs 
autorites douanieres de renforcer le controle des exportations et des importations de 
minerais en provenance de la Republique democratique du Congo; 

Role de la MONUSCO 

30. Rappelle le mandat de la MONUSCO, enonce dans sa resolution 
2277 (2016), en particulier au paragraphe 31, lequel souligne Fimportance d’une 
analyse plus approfondie de la situation politique et du conflit, notamment grace a 
la collecte et a l’analyse des informations sur les reseaux criminels qui appuient les 
groupes armes, au paragraphe 36 ii), lequel concerne la surveillance de la mise en 
oeuvre de 1’embargo sur les armes, et au paragraphe 36 iii), lequel porte sur les 
activites minieres; 

31. Encourage l’echange rapide d’informations entre la MONUSCO et le 
Groupe d’experts, conformement au paragraphe 43 de la resolution 2277 (2016), et 
prie la MONUSCO d’epauler, dans les limites de ses capacites, le Comite et le 
Groupe d’experts; 

Comite des sanctions, etablissement de rapports et examen 

32. Demande a tous les Etats, en particulier ceux de la region et ceux dans 
lesquels se trouvent des personnes et entites designees en application du paragraphe 
7 de la presente resolution, de rendre regulierement compte au Comite des mesures 
prises en application des mesures imposees aux paragraphes 1, 4 et 5 et 
recommandees au paragraphe 8 de la resolution 1952 (2010); 

33. Souligne qu’il importe que le Comite tienne des consultations regulieres 
avec les Etats Membres, selon les besoins, afin d’assurer [’application integrate de 
toutes les mesures enoncees dans la presente resolution; 

34. Prie le Comite de lui presenter oralement au moins une fois par an, par la 
voix de son president, un bilan de ses travaux, et de lui rendre compte, selon que de 
besoin, de la situation dans le pays avec le Representant special du Secretaire 
general pour la Republique democratique du Congo, et invite le President du Comite 
a tenir regulierement des reunions d’information a l’intention de tous les Etats 
Membres interesses; 
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35. Demande au Comite de recenser tout cas de non-respect des mesures 
visees aux paragraphes 1, 4 et 5 ci-dessus et de decider pour chaque cas de la 
conduite a suivre, et prie le President du Comite de lui rendre compte des activites 
menees par le Comite sur cette question dans les bilans qu’il lui presentera 
regulierement en application du paragraphe 34 de la presente resolution; 

36. Prie la Representante speciale du Secretaire general pour le sort des 
enfants en temps de conflit arme et la Representante speciale du Secretaire general 
chargee de la question des violences sexuelles commises en periode de conflit de 
continuer de communiquer au Comite toute information pertinente sur ces 
questions, conformement au paragraphe 7 de la resolution 1960 (2010) et au 
paragraphe 9 de la resolution 1998 (2011); 

37. Decide de reexaminer, le moment venu et au plus tard le l ei juillet 2017, 
les mesures edictees dans la presente resolution, afin de les adapter, selon qu’il 
conviendra, en fonction de la situation regnant en Republique democratique du 
Congo sur le plan de la securite, en particulier de l’avancement de la reforme de 
l’appareil de la securite, ainsi que du desarmement, de la demobilisation, de la 
reintegration, et de la reinstallation ou du rapatriement, selon qu’il conviendra, des 
membres des groupes armes congolais et etrangers, en particulier les enfants qui en 
font partie, et de la mise en oeuvre des dispositions de la presente resolution; 

38. Decide de rester activement saisi de la question. 
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